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Ville de Genève� M-1833

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 4 mars 2026 à la motion du 
4  juin 2024 de Mmes et MM. Pascal Holenweg, Manuel Zwyssig, 
Théo Keel, Paule Mangeat, Christel Saura, Olivia Bessat-Gardet, 
Melete Solomon-Kuflom, Ahmed Jama, François Mireval, Timo-
thée Fontolliet, Uzma Khamis Vannini, Gazi Sahin, Brigitte Studer,  
Monica Granda, Christian Zaugg et Omar Azzabi: «Fermeture 
d’offices postaux: la Ville doit résister».

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

La Poste a annoncé la semaine dernière son intention de fermer près d’un de 
ses offices sur quatre, soit 170 sur 720 en quatre ans, pour n’en garder que 600 
dans toute la Suisse. Elle explique ce démaillage territorial par la priorité qu’elle 
veut donner au traitement numérique des données. Il n’est donc pas exclu que des 
offices postaux en Ville de Genève soient à nouveau fermés.

Cette dernière annonce de fermeture d’offices postaux, suivant les annonces 
précédentes, réduirait le maillage postal de la Suisse de 80% en vingt-huit ans 
(il y avait 3000 offices postaux en l’an 2000, il n’en restait plus que moins de la 
moitié (1323) en 2016, plus de la moitié de ceux restant pourraient disparaître 
d’ici à quatre ans).

La Poste assure vouloir maintenir un office par arrondissement de 7000 per-
sonnes, mais aucune garantie n’est donnée, ni ne peut l’être, sur le respect de cette 
assurance. L’expérience de ce dernier quart de siècle est plutôt de nature à faire 
douter de ce respect.

L’expérience des dernières suppressions et fusions d’offices postaux a eu 
pour conséquence l’allongement des files d’attente, la réduction des prestations 
au public et la hausse de leur coût pour les usagers.

Considérant:

–	 que, même ayant été privatisée, La Poste reste en mains publiques (la Confé-
dération en est propriétaire) et reste un service public essentiel;

–	 que le critère fondamental qui doit déterminer les décisions d’un service 
public est le service au public, et non la rentabilité, d’autant que La Poste fait 
des bénéfices;

–	 que le service postal est défini à minima comme la fourniture d’un service 
universel à toute la population, sans exclusive;

–	 qu’une commission fédérale préconise de réduire la distribution du courrier à 
trois fois par semaine;
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–	 que la fermeture d’offices postaux de quartiers ou de villages fragilise encore 
plus la partie déjà la plus fragile de la population, et est la négation d’une mis-
sion de service public;

–	 que le Conseil municipal a adopté une motion demandant au Conseil 
administratif de maintenir des services au guichet pour toutes les tâches 
impliquant un rapport avec la population, et que cette demande peut valoir 
demande faite à La Poste d’en faire autant. Or, La Poste exprime l’ambi-
tion de devenir une sorte de boîte électronique pour toute la population, le 
rapport réel, personnel, avec un préposé postal se réduisant en un rapport 
virtuel avec un algorithme;

–	 que le syndicat Syndicom appelle les Cantons et les communes à s’engager 
pour le maintien de leurs offices postaux;

–	 que les communes, et donc la Ville, n’ont aucun autre moyen de maintenir un 
service public et au public que ses responsables veulent réduire ou supprimer 
que de se préparer à l’assumer elles-mêmes (comme la commune de Jussy l’a 
fait en reprenant les services essentiels d’un guichet postal après la fermeture 
par La Poste de son office local),

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 à faire savoir à La Poste que la Ville de Genève s’oppose à toute fermeture 
d’offices sur son territoire;

–	 à saisir la Commission de La Poste (PostCom), comme la loi le prévoit (loi 
sur La Poste (LPO), art. 14.6, et ordonnance sur La Poste (OPO), art. 34) à 
chaque annonce de fermeture d’un office postal en Ville de Genève;

–	 à se préparer, si La Poste entend fermer tout de même des offices en Ville, à 
négocier avec elle la reprise de ses services essentiels au guichet par des ser-
vices publics;

–	 à tenir régulièrement informé le Conseil municipal des démarches faites et de 
leurs résultats.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En octobre 2024, quelques mois à peine après que votre Conseil municipal 
a adopté la présente motion, La Poste a dévoilé la liste des 170 offices postaux 
traditionnels qu’elle entend fermer dans toute la Suisse d’ici à fin 2028. Deux 
mille sites resteront desservis, comme aujourd’hui, mais seules 600 filiales reste-
ront directement exploitées par La Poste. Les 1400 restantes seront des filiales en 
partenariat. En Ville de Genève, les postes de Malagnou, Saint-Jean et Cornavin 
sont ainsi appelées à disparaître.
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Selon les communiqués de presse publiés l’an dernier, La Poste explique cette 
réorganisation par «la diminution des opérations au guichet». Elle affirme en effet 
que depuis 2010, les versements y ont chuté de 68% et que depuis 2019, les opé-
rations classiques ont baissé de 49% alors que le nombre de lettres déposées 
s’est réduit de 39%. La Poste estime que cette tendance se poursuivra dans les 
prochaines années tout en indiquant qu’elle entend continuer à garantir un ser-
vice universel. Par conséquent, elle recherche des partenaires pour les 170 offices 
voués à disparaître dans leur forme actuelle, en concertation avec les cantons et 
les communes concernées.

La fermeture des offices postaux résulte donc, malheureusement, d’une ten-
dance lourde à l’œuvre qui risque d’accentuer certaines fractures sociales et 
l’exclusion d’une partie de la population qui n’a pas accès aux outils numé-
riques. C’est cette inquiétude qui transparaît dans cette motion et le Conseil 
administratif partage ces préoccupations.

Conscient de ce processus, le Conseil administratif s’est, de manière constante 
et systématique, toujours prononcé en faveur du maintien des offices postaux 
répartis dans tous les quartiers de la Ville. Face à la dernière annonce faite par La 
Poste, le Conseil administratif a demandé en janvier 2025 au président du conseil 
d’administration de La Poste de reconsidérer sa stratégie et a appelé le Conseil 
fédéral à agir pour stopper cette spirale de dégradation du service public, en assu-
rant le maintien d’un service postal de qualité à travers le pays.

https://www.geneve.ch/actualites/conseil-administratif-oppose-strategie-poste-
visant-fermer-170-offices-travers-pays

Au surplus, le recours à l’arbitrage de la PostCom sera désormais systématique.

Toutefois, face à un processus qui semble inexorable, le Conseil administratif 
se soucie de la question de la reprise des services essentiels jusque-là assurés dans 
les offices postaux. Le concept du Plan directeur communal Genève 2040 pose 
en effet, à la page 19, le principe de garantir à nos concitoyens «des commerces 
et des services de proximité à cinq minutes de chez soi». Le PDCom vise ainsi à 
ce que des polarités de quartier regroupées autour de certains services ou équipe-
ments publics soient progressivement créées ou renforcées lorsqu’elles existent 
déjà. Dans ce contexte, la reprise de la mission de service public devrait être exa-
minée, au cas par cas. Par exemple, l’hypothèse de déléguer cette mission à un 
opérateur privé, permettant de diversifier l’activité d’un petit commerce de quar-
tier, doit être examinée car, par effet de synergie, elle peut contribuer au maintien 
d’une activité économique locale.

Fin 2025, le Conseil administratif s’est opposé aux décisions de fermeture des 
dessertes postales de Genève 18 Saint-Jean et de Genève 2 Cornavin. Il a en ce 

https://www.geneve.ch/actualites/conseil-administratif-oppose-strategie-poste-visant-fermer-170-offices-travers-pays
https://www.geneve.ch/actualites/conseil-administratif-oppose-strategie-poste-visant-fermer-170-offices-travers-pays
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sens saisi la Commission de la Poste (PostCom) en application des dispositions 
de l’ordonnance sur La Poste.

Le Conseil administratif confirme donc son engagement à tout mettre en œuvre 
pour que le service public de La Poste puisse être maintenu dans des guichets non 
virtuels accessibles à l’ensemble de la population.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marjorie de Chastonay


